
COMPTE RENDU DU CHSCT DU 25 septembre 2018

Droit d'alerte : le secrétaire alerte le CHSCT sur l'existence d'un risque majeur pour la santé et la
sécurité des agents au sein du SIP-SIE de Mazamet. L'historique des événements des derniers mois
révèle  une  situation  de  risque  psycho-social  justifiant  une  intervention  du  CHSCT.  Après  une
interruption de séance, les représentants du personnel demandent à l’unanimité qu’une enquête soit
ouverte. Les modalités de celle-ci seront arrêtées par le CHSCT du 15 octobre prochain. 
M. GALVAIN informe les membres du CHSCT qu'il a procédé au détachement d'un collègue afin de
le protéger.

Examen du registre hygiène et sécurité     : au  vu  des  nombreuses  demandes  exprimées  au  CFIP
d'Albi,  Sophie  BOUYGHES insiste  sur  la  nécessité  de  recenser  exhaustivement  les  bureaux ne
disposant  d’aucun  système  de  rafraîchissement  et  de  les  équiper  de  climatiseurs  mobiles.  La
Direction  précise  que  l'installation  électrique  du  CFIP d'Albi  ne  permet  aucune  adjonction  de
climatiseurs et qu'aucune solution de ce type n'est envisageable au  CFIP de Gaillac qui est un site
classé.  A la demande générale des représentants du personnel, M. GALVAIN, donne son accord à la
mise en place d'horaires de travail écourtés lors des pics de chaleur, pour les sites ne bénéficiant
d'aucun système de climatisation (journée continue de 7 h 00 à 13 h 00 ). Le changement de la
moquette des bureaux de la rue Gambetta a été reporté en l'absence de crédits disponibles. 

Compte rendu de la visite au CFIP de Mazamet     :
M. RENDA, inspecteur Santé et Sécurité au Travail (ISST), regrette qu'aucune suite n'ait été donnée
aux recommandations formulées lors de la précédente visite du site en 2009 (affichage clair des
consignes  de  sécurité  incendie,  connaissance  par  les  agents  des  dispositifs  de  désactivation,
signalisation des éléments amiantés, notamment). Mme MEYER reconnaît que le manque d'effectif
n’a pas permis de procéder à ces mises à jour : un collègue assurant seul les missions d’assistant de
prévention !
La Direction va procéder à un recensement de volontaires concernant l'habilitation électrique, afin
qu'il y ait une personne habilitée sur chaque site.

Propositions de dépenses     acceptées par le CHSCT :  pour 24 300 €
-   mise  aux  normes  des  installations  électriques  des  CFIP de  Mazamet  et  Albi,  de  la  Paierie
départementale et de la Direction… A Castres, la mise aux normes est reportée en raison des travaux
à venir !
- réfection éclairage 1er sous sol de la Direction site de Gaulle ;
- achats de lampadaires pour les collègues de Puylaurens et de Mazamet ;
- casques téléphone sans fil pour la trésorerie de Roquecourbe et pour le service TAM ;
- création d'une porte de communication au CFIP de Gaillac pour la trésorerie;
- réfection des sanitaires, réparations de la verrière du puits de jour et de la climatisation du hall
d'accueil au CFIP de Castres ;



- renouvellement des trousses de secours et achat de kits électricien pour les agents habilités ;
- financement de sessions de formation (ergonomie et pour les sauveteurs secouristes du travail).

Examen de 4 fiches de signalement     : ayant donné lieu à l'envoi d'un courrier par le Directeur et à
dépôt de plainte pour dégradation de bien public.  

Questions diverses     : une déclaration d'accident du travail a été transmise pour information. 

A la demande de Catherine RAMBAT, la direction nous informe des démarches entreprises afin
d'obtenir la réparation des bornes du parking du CFIP d'Albi. Ça n'avance pas vite, une expertise
judiciaire est en cours... 
En réponse à Sophie BOUYGHES, la direction a indiqué que la prime de mobilité serait versée à nos
collègues des SIE de Gaillac et MAZAMET en septembre 2019. Mme MEYER conteste le fait qu'ils
puissent bénéficier du remboursement des frais  de déplacement de janvier à août 2019, mais va
vérifier les dispositions applicables.
Catherine RAMBAT demande quels sont les critères d’attribution des financements de formations de
reconversion dans le cadre du compte individuel de formation. Réponse : la direction ne dispose
d'aucun budget spécifique, les refus risquent d'être nombreux !

La séance est levée à 16 h 00

La CGT Finances publiques était représentée par :
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